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Contexte 

2021 – Arrivée en poste de nouveaux membres de l’exécutif en avril ; suite de la saga SAQ.com 
(requête en 39, demande de renonciation, etc.) ; dégât d’eau au bureau du SEMB-SAQ à l’automne ; 
retour des délégué.e.s régionaux en succursale ; rattrapage 2020-2021 sur toutes nos activités 
syndicales. 
 

Devoirs et mandats du comité : Voir Annexe A. 

Méthodologie et analyse 

Pour effectuer nos vérifications nous avons procédé par échantillonnage en analysant, finalement, plus 
de 90 % des documents qui étaient à notre disposition.  
 

En résumé, nous avons vérifié : 
• Comptes de dépenses des délégué.e.s, militant.e.s libéré.e.s et de l’exécutif ; 
• Rapports de libérations ; 
• Comptes fournisseurs ; 
• Carte de crédit à l’usage du SEMB-SAQ ; 
• Budget vs bilan financier ; 
• Résolutions avec incidences monétaires des réunions du comité exécutif ; 
• Petite caisse. 

 

Observations et constatations 
 

1. Légère amélioration du rapport de libération pour certain.e.s membres libéré.e.s dont nous 
avions relevé des lacunes en 2020. Il nous est toutefois aussi ardu qu’en 2020 de vérifier les 
itinéraires de certain.e.s à leur compte de dépenses. 
 

2. Quelques délégué.e.s indiquent uniquement un nombre d’heures totales concernant leurs 
obligations cléricales et téléphoniques. Trop souvent, les relevés téléphoniques ne nous 
permettent pas de corroborer l’information fournie et le terme « clérical » nous semble 
surutilisé. Certain.e.s détaillent leurs différents médiums de communications et nous les en 
remercions.  
 

Certains rapports de libération sont difficiles à déchiffrer, à comprendre en raison 
d’abréviations trop personnelles et de fautes de frappe, entre autres. Certains aussi laissent 
transparaître une certaine frustration vis-à-vis l’évolution de leur mandat. 
 

Nous observons que certain.e.s délégué.e.s ne se remplacent pas ou se remplacent entre eux 
lors de leurs vacances. 

 

3. Nous remarquons que les conseils généraux s’échelonnent généralement sur 5 jours et qu’ils 
engagent des montants substantiels ; de l’ordre de 30-35 000 $. 
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4. À la lecture du contrat d’entretien ménager des bureaux du 4200, rue Adam, nous constatons 
que celui-ci inclus 5 visites par semaines à 95$ la visite (env. 25 000$/an). 

 
5. En regard de leurs rapports de libération, les mandats de plusieurs militant.e.s de bureaux nous 

laissent avec beaucoup d’interrogations ; il nous est difficile de cerner et comprendre leur 
travail. 
 

6. À la suite de l’attaque au rançongiciel de 2020, de nouvelles dépenses et défenses 
informatiques sont dorénavant engagées. 

 

Recommandations 
 

1. Tel que vu dans notre rapport 2020, nous recommandons à nouveau la modification du 
formulaire de dépenses : permettre à l’utilisateur du formulaire d’inscrire l’itinéraire de sa 
journée. Exemple : 

 
15-09-2022 Maison 23 ??? 23 ??? CDM Maison 
16-09-2022 Maison 33 ??? CDQ Hôtel  
      

 
De cette manière, la vérification se veut simple, transparente et minimise les                                        
interprétations et/ou omissions involontaires. 

 
2. Nous recommandons une fois de plus aux membres libéré.e.s de porter une attention 

particulière aux détails de leur rapport de libération. Il ne s’agit pas de le remplir comme étant 
des notes à soi-même ; il est le fruit de votre travail et du comment vous êtes rémunérés pour 
celui-ci. Notre mandat est de surveiller la façon dont les fonds sont dépensés et lorsque par 
exemple, les informations contenues sont trop vagues voire incompréhensibles, nous sommes 
non seulement en droit mais nous avons aussi le devoir de le souligner. Votre travail mérite 
chaque dollar gagné, ne laissez pas un rapport mal rempli y faire ombrage. L’interprétation est 
notre pire ennemie dans le cadre de nos fonctions.  
 
Nous invitions aussi nos délégué.e.s moins expérimenté.e.s à consulter régulièrement leur 
registre de libération afin d’éviter un dépassement de budget précoce et d’aller chercher de 
l’aide au besoin chez des collègues plus aguerris. 
 
En ce qui concerne les remplacements de vacances entre délégué.e.s, nous sommes d’avis que 
l’article 4.02 des nos Statuts et Règlements est clair à ce sujet. En ce qui concerne le non-
remplacement, nous aimerions rappeler ici que le budget est établi pour 52 semaines de 
représentations et ce budget inclut votre remplacement lors de vacances. De plus, comme en 
succursale, lorsque vous êtes en vacances, vous êtes en vacances… Nous sommes pour le plein 
droit à la déconnexion ! 
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3. Bien qu’une partie des dépenses liées aux conseils généraux soit remboursée par la CSN, nous 
recommandons d’instaurer des conseils généraux mensuels via visioconférence d’une journée 
et de ramener les conseils généraux présentiels à 3 journées au lieu de 5.  

 
• Nous sommes d’avis que l’information circulerait plus rapidement grâce au CG virtuel et 

que les membres présents lors du CG présentiel seraient moins longtemps partis de leur 
région/domicile/affectation.  

 
4. Nous recommandons de modifier le contrat d’entretien ménager dès le prochain appel d’offre. 

3 visites par semaine nous semblent amplement suffisantes vis-à-vis nos obligations et les 
membres présents au bureau pourraient se responsabiliser entre eux.elles pour les 2 autres 
visites. Nous profitons aussi de l’occasion pour remettre textuellement une recommandation 
de notre rapport 2020 : À la lumière des informations disponibles dans le budget et le bilan 
financier, force est de constater que notre édifice a besoin d’amour. Nous sommes d’avis que 
l’immeuble du SEMB-SAQ doit faire l’objet d’une réflexion quant à son avenir (plus tôt que tard). 
Force est de constater que nos structures décisionnelles font en sorte que nous n’avons pas les 
moyens de nous priver d’une grande et obsessive prévoyance ; une décision concernant le 
télétravail au bureau du SEMB-SAQ nous apparait essentielle pour mener à bien cette dite 
réflexion. 

 
5. Afin d’aider le comité de surveillance des finances dans sa mission, nous demandons d’avoir 

accès aux différents mandats des militant.e.s de bureaux. Ces mandats font intégralement 
partis de la politique de dépenses du SEMB-SAQ, politique que nous surveillons, et ainsi nous 
aideraient grandement à comprendre leur essentiel travail. De plus, nous aimerions, dès la 
vérification 2022, invoqué l’article 12.03 de nos Statuts et Règlements afin que les différentes 
personnes responsables de ces mandats soient mises en disponibilités, par visioconférence ou 
en présence, afin que nous puissions les entendre sur ces dits mandats, leur évolution, leur 
pertinence, etc. 

 

Remerciements 
 

Le comité désire remercier Anne Marie Plamondon pour sa disponibilité à répondre à nos questions et 
à tous les membres/militant.e.s/délégué.e.s qui sont passés par notre bureau nous saluer et nous 
donner ainsi l’occasion d’échanger avec eux sur le travail essentiel qu’ils.elles effectuent au bénéfice 
de tous les membres SEMB-SAQ (CSN). Nous aimerions aussi remercier l’exécutif présent le 24 janvier 
dernier ainsi que Mme Stéphanie Gratton, vice-présidente de la FEESP-CSN. 
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Annexe A - [Extrait des Statuts et Règlements 2016] 
 
CHAPITRE 12 : VÉRIFICATION ET COMITÉ DE SURVEILLANCE 
 
ARTICLE 12.01 - VÉRIFICATION 
En tout temps, une personne autorisée représentant la fédération, un conseil central ou la CSN peut procéder à une 
vérification des livres du syndicat. Le trésorier doit fournir tous les livres et toutes les pièces exigées par cette personne 

autorisée. 
 
ARTICLE 12.02 - COMPOSITION ET ÉLIGIBILITÉ AU COMITÉ DE SURVEILLANCE DES 
FINANCES 
Le comité de surveillance des finances est composé de 3 membres en règle du syndicat.  
Aucun membre du comité exécutif, du conseil général ou de tout autre comité ne peut agir comme membre du comité de 
surveillance des finances.  
De plus, les membres du comité de surveillance des finances ne pourront se prévaloir des mandats syndicaux tels que 
définis aux articles 10.03 h), i), j), q), et u). 

 
ARTICLE 12.03 - RÉUNIONS ET QUORUM 
Le comité de surveillance des finances se réunit au moins 1 fois par 6 mois.  
Sur demande des membres du comité de surveillance des finances, le trésorier ou tout autre membre de l’exécutif doit 
être présent aux réunions du comité de surveillance.  
À moins de circonstances particulières, les réunions doivent avoir lieu au bureau du syndicat. Le quorum du comité de 
surveillance des finances est de 2 membres. 

 
ARTICLE 12.04 - DEVOIRS ET MANDATS DES RESPONSABLES DE LA SURVEILLANCE 
Les membres du comité de surveillance sont imputables de leur mandat et leurs attributions sont les suivantes : 
a) Examiner tous les revenus et les dépenses ; 
b) Examiner et valider la conciliation de la caisse, le rapport de trésorerie ainsi que tous les autres comptes de caisse du 
syndicat (fonds de défense, assurances, etc.) ; 
c) Vérifier l'application des propositions de l'assemblée générale, du conseil général et du comité exécutif ; 
d) Ordonner la convocation, sur décision unanime des membres du comité de surveillance, d’un conseil général spécial ; 
e) Présenter le rapport au comité exécutif ainsi qu’au conseil général tous les 6 mois ; 
f) S’assurer de l’application de la politique des dépenses du syndicat. 

 
ARTICLE 12.05 - RAPPORT ANNUEL 
Les responsables du comité de surveillance doivent, 1 fois l'an, lors de l'assemblée générale statutaire, soumettre un 
rapport écrit de leurs travaux ainsi que des recommandations qu’ils jugent utiles. Le rapport et les recommandations sont 
soumis au préalable au comité exécutif et au conseil général. 

 
ARTICLE 12.06 - ACCÈS AUX DOCUMENTS RELATIFS AUX FINANCES  
La présidence du syndicat et les membres du comité de surveillance ont libre accès à tous les livres et documents 
concernant les finances de façon prioritaire et immédiate au moment de la demande. 
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